
Juridique Entreprise et expertise

L'ACTUALITE JURIDIQUE EN BREF
Limitation de pouvoirs du gérant : si la société ne peut pas invoquer, le tiers non plus !
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Si l a societ e n e peu t pas invoquer
la limitatio n de s pouvoir s d e so n
représentant léga l dan s l e cadr e
de ses relations avec les tiers, ces
derniers n e l e peuven t pa s no n
plus
Le droi t de s societe s pos e u n
principe de protection des tiers qui

contractent ave c un e sociét é e n prévoyan t qu e le s clause s statutaire s o u
les décision s d e nominatio n limitan t les pouvoir s de s représentant s légau x
sont inopposables aux tiers Toutefois , lorsqu'i l apparaî t que l e tiers n e peu t
ignorer la limitatio n d e pouvoir s compte tenu de s circonstances, étant exclu
que la seule publication des statuts suffise à constitue r cette preuve, celle-ci
pouvait lui être opposée, ce qui a donné lieu à une jurisprudence nourrie
Line hypothès e moin s courante es t celle o ù l'o n voi t un tiers se prévaloi r de
la limitatio n d e pouvoir s statutair e d'un e sociét é L a jurisprudenc e a  déj à
reconnu le cas à différentes reprises dans le cas d'une action en justice ou
d'un licenciemen t réalisé pa r le représentan t léga l dépourv u d'autorisatio n
La sociét é tout en n e pouvan t pas invoque r contre le s tiers l a limitatio n de s
pouvoirs d e so n représentan t legal , peu t en revanch e s e voi r oppose r ce s
mêmes limitation s parle s tiers

Cependant la chambre commerciale de la Cour de cassation sembl e s'op-
poser a ces décisions en apportant une precision utile
Une SARL ayant formé un e surenchère d u dixième à  l a suite de l'adjudica-
tion su r saisie immobilière , un e sociét é tierce adjudicatair e d'u n de s lot s a
demande que la surenchère soit déclarée irrecevable au motif que le gérant
de l a SAR L ne justifiait pas avoi r été autoris e a  accompli r un tel act e pa r la
collectivité des associés
La cour d'appel, constatant I absence d'autorisation de la par t de la collecti -
vité des associés comme le prévoyaient les statuts, et en considération de la
jurisprudence existante, considérait donc la surenchère irrecevable
Cependant, les statuts précisaient, d'une part que cette limitation de pouvoirs
n'était inséré e qu' a titr e d e «règlemen t interne» , e t d'autr e par t qu'ell e «n e
pouvait être opposée aux tiers, n i invoqué e par eux»
On constate donc que la chambre commerciale a fait application des statuts
qui prévoient spécifiquement que les tiers ne pourron t pas se prévaloi r de l a
limitation d e pouvoir s Ainsi , s i l a sociét e n e peu t pas invoque r la limitatio n
des pouvoirs de son représentan t légal dans le cadre de ses relations avec
les tiers, ces derniers ne le peuvent pas non plus
Les societe s ayan t prév u d e limite r le s pouvoir s d e leur s représentant s
légaux pourraien t utilemen t s'inspirer de cett e décisio n pou r modifie r leur s
statuts ou les décisions prévoyan t les limitations de pouvoir s


